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Préface


    Le souhait de devenir commissaire de police est bien compréhensible, ce métier est passionnant. Il est au centre des politiques publiques locales de sécurité. Il consiste dès la sortie d’école à articuler à l’échelle d’un service des enjeux opérationnels, managériaux et partenariaux. Le commissaire dirige et participe à l’action policière de terrain ; il organise le travail des gardiens de la paix et des officiers sous son autorité ; il représente son service auprès des préfectures, de la justice, des élus, de la société civile. Ses décisions ont des effets concrets et immédiats sur la vie des personnes qui l’entourent comme sur la population. C’est un métier sensible, qui donne un sentiment d’utilité.


    Commissaire de police est une activité variée. Les postes se répartissent sur tout le territoire national et à l’étranger, dans des ambassades ou des organisations internationales. Si la majorité des affectations en sortie d’école sont à la tête d’un commissariat, sur des fonctions généralistes, les mutations permettent deux ans plus tard d’assurer la sécurité des manifestations, de diriger un service d’enquête, de renseignement ou de police aux frontières. La proximité au terrain varie, mais ce dernier reste central tout au long de la carrière, jusqu’aux postes sommitaux de direction. Cette variété géographique, thématique et opérationnelle, pour environ 1 500 personnes seulement, donne de nombreuses configurations entre les aspects opérationnels, managériaux et partenariaux du métier.


    Le recrutement des commissaires de police s’est diversifié. Auparavant, les candidates et candidats étaient majoritairement issus des universités de droit et tentaient parfois également la magistrature. Aujourd’hui, les juristes se présentent aux côtés d’étudiantes et d’étudiants d’autres universités, des écoles de commerce, des Sciences Po, des Écoles normales supérieures ou en reprise d’étude après une première expérience professionnelle. Ce public tente parfois d’autres concours administratifs de niveau A + proposés dans les classes préparatoires, comme l’Institut national du service public (INSP), l’Institut national des études territoriales (INET) ou la direction d’hôpital.


    Le concours de commissaire de police accorde une importance décisive à la motivation des candidates et des candidats. Sur les huit épreuves du concours, seules les compositions de culture générale, de droit public, de droit pénal et l’oral de langue sont communes à d’autres recrutements de la fonction publique. Les autres visent à confirmer l’intérêt spécifique des candidates et des candidats pour le métier de commissaire de police, par un test éliminatoire de sport, deux cas pratiques et un long entretien devant un jury composé de nombreux membres, à qui sont envoyés un curriculum vitæ et une lettre de motivation.


    Le métier d’officier de police, au même titre que celui de commissaire, regroupe une immense diversité de postes. Il y a en effet peu de points communs entre le quotidien d’un commandant d’une Compagnie Républicaine de Sécurité et un chef de groupe en Police Judiciaire sinon le positionnement hiérarchique à mi-chemin entre la conception et l’application, pour reprendre les appellations des corps de la Police nationale. Plus qu’une simple courroie de transmission, il est attendu d’un officier qu’il sache décliner une directive en plan d’action puis d’en assurer le commandement opérationnel. Il assure par ailleurs un rôle de conseil indispensable dans la conception de ces directives, assurant le lien entre les commissaires de police et les effectifs de terrain.


    Bien que le concours comporte des épreuves très concrètes, le jury ne cherche pas ici des candidats déjà en mesure d’exercer leurs futures responsabilités, mais disposant des qualités pré-requises pour devenir officier. Le candidat doit alors bien comprendre qu’il ne s’agit pas seulement de rédiger une composition de culture générale ou de droit pénal par exemple, mais bien de le faire comme un futur officier de police. Ainsi l’objectif est avant tout de remplir une mission : fournir une copie répondant exactement au sujet, claire, intelligible, factuelle et argumentée. Au contraire, il ne faut pas chercher à tout prix à réaliser une copie brillante, ambition généralement peu réaliste et souvent au préjudice de la forme.


    La personnalité et les opinions du candidat ne doivent pas pour autant disparaître. Un officier de police, grâce à ses connaissances techniques et son rôle opérationnel, doit savoir être force de proposition pour orienter ses supérieurs hiérarchiques dans le processus de prise de décision. Il s’agira donc de réussir à se mettre en avant, tout en respectant les figures imposées que sont le formalisme administratif et les nombreuses règles qui régissent l’institution policière.


    Le jury et les correcteurs étant composé majoritairement d’officiers et de commissaires, il cherchera donc à identifier un futur collègue ou subordonné. La motivation du candidat, sa capacité au travail en équipe, sa loyauté sont particulièrement scrutées mais également ses capacités relationnelles. Les rapports du jury regrettent d’ailleurs chaque année que les candidats manquent de naturel, sont trop sur la réserve et ainsi peinent à convaincre.


    L’ambition de ce manuel est d’aider les candidates et les candidats à assimiler le programme du concours de commissaire de police et de l’officier puis à en réussir les épreuves. Il fournit des outils pour identifier les matières incontournables, celles qui présentent de l’aléa et celles qui demandent plus ou moins d’effort. Les préparationnaires sauront comment organiser leur temps. Ce manuel prodigue aussi des conseils, une méthode et des exemples pour réviser et réussir cet exercice qu’est le concours, autrement dit, pour savoir comment travailler le programme. Ce manuel décrit précisément la police, le métier de commissaire et d’officier et donne des outils rhétoriques pour valoriser la motivation des candidates et des candidats. Elles et ils sauront montrer une singularité, une cohérence et une authenticité qui convaincra le jury !
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Votre concours, votre métier 


    Votre concours


    
1. Présentation des épreuves du concours


    A. Composition de culture générale


    L’épreuve de culture générale est présentée sur le site du ministère de l’Intérieur comme « une composition sur un sujet d’ordre général relatif à l’évolution des idées et des faits politiques, économiques et sociaux en France et dans le monde depuis 1900 jusqu’à nos jours ».


    Le nom de l’épreuve de culture générale donne peu de repères aux candidates et candidats. Comme il ne renvoie à aucune discipline scientifique, il est difficile de savoir par où commencer pour améliorer le niveau général de sa culture. Le sujet, décrit comme d’ordre général, semble, plus précisément, être interdisciplinaire, au croisement des sciences politiques, de l’histoire, de l’économie, de la sociologie et de la philosophie à partir du xxe siècle.


    L’épreuve de culture générale cherche en réalité à déceler la capacité de futurs hauts fonctionnaires à mobiliser les outils des sciences sociales pour prendre du recul face à un problème concret et actuel, afin de suggérer des propositions dont la portée ira au-delà de ses seuls impératifs opérationnels immédiats.


    L’épreuve de culture générale demande d’abord une attention aux questions contemporaines qui font l’actualité, en particulier celles de la police nationale. Elle se travaille ensuite en approfondissant les sujets identifiés par des lectures historiques, sociologiques ou philosophiques, et en étudiant dans le détail les mesures mises en œuvre par les pouvoirs publics. La candidate ou le candidat pourra chercher l’originalité en creusant ses propres centres d’intérêt, qu’il s’agisse du cinéma, de la musique, de la littérature, du sport ou des séries télévisées.


    B. Composition de droit pénal


    La composition de droit pénal est une épreuve connue des personnes issues, par exemple, des universités de droit ou des Sciences Po. Les candidates et les candidats ont trois heures pour traiter un sujet de droit pénal général, de procédure pénale ou situé au croisement de ces deux matières.


    La composition de droit pénal est l’épreuve écrite dont les attendus sont les plus repérables. Si l’effort nécessaire pour assimiler la matière est chronophage, il porte sur des branches du droit bien délimitées, avec des problématiques connues. Il sera plus certainement récompensé qu’en droit public, en culture générale ou en résolution de cas pratique, où le périmètre des révisions est plus flou. Pour toutes ces raisons, la composition de droit pénal est un écrit où la concurrence sera rude. Les candidates et les candidats familiers de la matière devront fournir le même effort d’apprentissage et de restitution rigoureuse que les novices, au risque d’être rattrapés par ces derniers.


    Des codes et recueils de lois sont autorisés le jour de l’épreuve, mais leur utilité est discutable. Le contenu nécessaire pour réussir l’exercice est censé avoir été assimilé avant, la durée de cet écrit est trop courte pour rechercher des éléments de fond.


    C. Composition de droit public


    La composition de droit public est une épreuve familière des personnes issues, par exemple, des universités de droit ou des Sciences Po, et elle est plus ou moins la même dans la plupart des concours administratifs de catégorie A +. Les candidates et les candidats ont trois heures pour traiter un sujet de droit administratif, de libertés publiques, de droit de l’Union européenne, ou situé au croisement de ces trois matières.


    La composition de droit public a de quoi susciter les craintes des candidates et des candidats. Le périmètre des révisions est immense et il sera difficile de se sentir prête ou prêt. L’épreuve sollicite par ailleurs des références au croisement du droit et des sciences politiques. La matière n’est donc pas tout à fait la même que celle qu’ont pu rencontrer les personnes issues des universités de droit, qui sont invitées à se méfier de l’impression de familiarité qu’elles pourraient avoir avec elle.


    D. Cas pratique


    L’épreuve de cas pratique consiste à résoudre une situation que pourrait rencontrer une ou un commissaire sorti d’école, affecté à la tête d’un commissariat. Un dossier documentaire d’une trentaine de pages est fourni, composé de statistiques, d’articles de presse ou de rappels normatifs. Il sert de base à la réflexion, mais il n’est pas nécessaire d’en citer tous les éléments, ou de se limiter aux données qu’il contient.


    Le cas pratique est ce que l’administration appelle plus généralement une note opérationnelle. La forme attendue reprend le modèle des autres épreuves écrites, avec une introduction, deux parties, et une conclusion. Elle est néanmoins ici plus souple, puisque l’énoncé du sujet peut demander, par exemple, plus de parties, ou impliquer un nombre variable de sous-parties (entre 2 et 4).


    L’épreuve de cas pratique est inconfortable pour les candidates et les candidats invités à être « opérationnels » sans avoir d’expérience du métier de commissaire de police. Le suivi du traitement médiatique des sujets de sécurité et la consultation régulière du site du ministère de l’Intérieur permettront d’anticiper les enjeux qui animent l’institution et sont susceptibles d’être proposés au concours. Un stage d’une ou deux semaines dans un commissariat, comme un engagement dans la réserve de la police nationale, aidera à identifier les problèmes et les propositions pertinentes, par l’observation et le dialogue avec des professionnels. La recension des mesures mises en œuvre dans ces structures et l’identification de celles qui fonctionnent et tendent à être généralisées donneront des outils pour analyser un sujet et en proposer une résolution.


    
E. Sport


    Le sport est une épreuve accessible aux candidates et aux candidats admissibles, qui doivent y obtenir une note minimale pour se présenter aux oraux d’admission. Son format est le même pour tous les corps actifs de la police nationale. La note finale est la moyenne des résultats obtenus à deux exercices : un test d’endurance, qui consiste à courir entre deux bornes séparées de vingt mètres, de plus en plus rapidement, le plus longtemps possible (Luc Léger) ; et un parcours, qui est une succession de dix ateliers à réaliser le plus vite possible, comme des pompes ou des sauts de haies. Ces deux épreuves se déroulent successivement, le même jour. La candidate ou le candidat qui obtient moins de 7/20 à au moins l’un des deux exercices est éliminé.


    L’épreuve de sport doit être prise au sérieux. Elle est éliminatoire et la majorité des notes gravite autour de la moyenne, quel que soit le corps de la police nationale, ce qui surprend pour des candidates et des candidats à des métiers qui valorisent le sport. De plus, elle compte (coefficient 3) presque autant qu’une épreuve écrite (coefficient 4).


    L’épreuve de sport pose de vraies difficultés aux candidates et aux candidats qui n’ont pas d’activité physique, ou qui en pratiquent une sans rapport avec les exercices du concours. Les premiers risquent d’être éliminés au parcours, parfois dès les premières pompes, plus souvent au 8e atelier, qui consiste à avancer, suspendu dans le vide, en attrapant les barreaux d’une échelle placée à l’horizontal. Les seconds obtiennent des notes moyennes, parce qu’ils n’ont pas correctement travaillé leur endurance, exécutent mal les ateliers du parcours et reçoivent des pénalités, ou ne les maîtrisent pas assez, sont trop prudents, et vont moins vite qu’ils ne seraient capables d’aller.


    L’épreuve de sport a en revanche toutes les chances d’être réussie grâce à un entraînement régulier et ciblé, dès le début de la préparation au concours. Des exercices efficaces, à la portée de toutes et tous, amélioreront l’endurance et développeront l’agilité sollicitée dans le parcours. Ce dernier doit être travaillé, de façon à connaître les exigences et les pièges de chaque atelier. Sauf à se blesser avant les épreuves ou à perdre des points en glissant à un atelier, il n’y a pas de raison de ne pas obtenir une bonne note. La préparation de l’épreuve de sport a également l’avantage d’obliger les préparationnaires à se défouler régulièrement, et permet de mieux gérer son stress.


    F. Entretien avec le jury


    L’entretien avec jury est un entretien de recrutement. Les admissibles transmettent en amont à l’organisation du concours un curriculum vitæ (CV) et une lettre de motivation dans une « fiche de renseignement ». Elle ou il se présente pendant cinq minutes, puis une discussion s’engage avec le jury pendant les quarante minutes suivantes. Cette épreuve est la plus valorisée du concours : elle est éliminatoire (moins de 5/20), et son coefficient de neuf est, de loin, le plus élevé. Elle permet de choisir, en écartant une candidate ou un candidat par ailleurs brillant, ou en en sauvant une ou un plus fragile, grâce à une note pesant plus de la moitié du total des épreuves écrites. Le jury est nombreux, entre 8 et 10 personnes, et s’étend à d’autres univers professionnels que la police (barreau, journalisme, magistrature, psychologie, haute fonction publique). Il cherche à répondre à la question : « Ai-je envie de travailler avec elle ou lui (pour les policières et les policiers), ou à ses côtés (pour les autres) ? ».


    L’épreuve d’entretien avec le jury commence avant l’oral lui-même, avec la rédaction de la fiche de renseignement décrivant la formation, les expériences professionnelles, les compétences et les motivations de la candidate ou du candidat. La possibilité de prendre son temps et de bénéficier d’avis extérieurs implique d’y apporter un soin particulier. Les fautes de langue, un CV touffu et mal enregistré dans le tableau prévu ou une lettre de motivation trop courte, mal construite et floue, seront interprétées au mieux comme un manque de motivation.


    L’entretien avec le jury commence par une présentation de soi qui obéit aux mêmes règles que celles de la lettre de motivation. Elle se compose d’une courte accroche, d’une première partie sur son parcours (« pourquoi moi ? »), d’une seconde sur ses aspirations (« pourquoi ce métier ? »), puis d’une courte conclusion. Le registre de langue n’est pas le même, il peut être moins formel qu’à l’écrit. Il se poursuit avec une discussion, au cours de laquelle le jury peut revenir sur la fiche de renseignement et la présentation des candidates et candidats, poser des questions plus personnelles (loisirs, qualités et défauts, etc.), s’interroger sur les désirs de carrière et proposer des cas pratiques professionnels. L’évaluation prend en compte le contenu des réponses et, plus généralement, l’attitude, comme la tenue, la politesse, l’habileté à contourner les questions difficiles ou l’honnêteté de dire quand on ne sait pas.


    L’entretien avec le jury peut susciter la crainte des candidates et des candidats. « Être soi-même », ce qui ne demande aucune préparation, est un conseil qui ne les aidera pas beaucoup. Avec le stress, le plus probable est que les candidates et les candidats fournissent alors des réponses stéréotypées dans un langage institutionnel et obtiennent de mauvais résultats. L’entretien avec le jury peut et doit en réalité être minutieusement préparé pour présenter au jury une personne singulière, un propos authentique et des motivations cohérentes. La singularité et l’authenticité viennent d’expériences personnelles, introduites à la première personne. Elles justifient les avis ou les motivations de la candidate ou du candidat. La cohérence des motivations se travaille en s’entretenant sur le sujet avec la plus grande variété possible d’interlocutrices et d’interlocuteurs issus de la police nationale, de l’environnement universitaire ou de son entourage.


    L’entretien avec le jury est là pour confirmer que la candidate ou le candidat, dont les capacités académiques sont attestées par sa réussite aux épreuves d’admissibilité, fera une ou un bon commissaire à l’issue des deux ans de scolarité à l’École nationale supérieure de la police (ENSP). Lors de la présentation de soi, l’enjeu est de rassurer sur sa capacité à travailler en groupe, à encadrer et à apprendre, par la valorisation du travail effectué dans le cadre des études, une pratique sportive, artistique, des stages ou un engagement dans la réserve ou une association. Lors de l’exposé de ses motivations, l’enjeu est de convaincre de son désir d’occuper, au moins dans les premières années de la carrière, un des postes proposés en sortie d’école, c’est-à-dire probablement celui de chef ou adjoint d’un commissariat, sans se restreindre à Paris et à la petite couronne. Avoir une envie de spécialisation est une bonne manière de se singulariser, mais elle doit être présentée comme un désir à moyen terme, après avoir fait l’expérience généraliste du commissariat.


    
G. Mise en situation individuelle


    L’épreuve orale de mise en situation individuelle est un cas pratique susceptible de se présenter à une ou un jeune commissaire sorti d’école, affecté à la tête d’un commissariat quelconque (appelée « Xville »). La candidate ou le candidat tire d’abord au sort un dossier d’une dizaine de pages, composé de statistiques, de rappels normatifs ou d’articles de presse, et prépare sa présentation pendant trente minutes. Elle ou il a ensuite la même durée pour défendre son analyse (dix minutes) et répondre aux questions de deux commissaires, parfois accompagnés d’une ou d’un psychologue, qui n’intervient pas (vingt minutes).


    La mise en situation individuelle évalue des compétences managériales, mais la technicité des sujets implique une solide préparation technique. De plus en plus de candidates et de candidats connaissent bien la structure et le fonctionnement des commissariats et des directions départementales, y ont fait des stages et appartiennent même parfois à la réserve de la police nationale. Ces apprentissages et ces expériences permettent de ne pas être surpris par les sigles de l’administration, d’identifier rapidement les enjeux du sujet, de connaître les propositions qui marchent ou se généralisent, et d’éviter celles qui sont irréalisables, dangereuses ou absurdes. Néanmoins, la candidate ou le candidat qui utiliserait des sigles qui n’apparaîtraient pas dans le dossier, pour répondre à une situation comparable mais légèrement différente, peut-être parce qu’elle a été rencontrée en stage, serait hors-sujet. La prestation témoignerait de compétences techniques, mais le jury rappelle chaque année que ce n’est pas l’objet de cette épreuve.


    La mise en situation individuelle se présente comme un enchevêtrement de problèmes. Une méthode d’analyse solide, assimilée lors d’entraînements réguliers, évitera de se laisser conduire par son stress, de ne pas savoir par où commencer ou de coucher frénétiquement sur son brouillon des idées sans ordre. Toutes les situations présentent des enjeux opérationnels (réglementer les drones, gérer des squats, des violences urbaines), managériaux (gérer ses effectifs et sa hiérarchie) et partenariaux (mairie, préfecture, parquet, société civile). Les propositions s’ordonnent généralement chronologiquement, de l’urgence au long terme. Elles seront d’autant plus crédibles qu’elles seront précises, avec des indications sur les moyens et les étapes de leur mise en œuvre. La présentation commence par un résumé de la situation et une analyse de ses enjeux, puis avance des propositions dans un ordre thématique ou chronologique.


    La mise en situation individuelle est inconfortable pour les candidates et les candidats sans expérience de management. La matière est nouvelle pour celles et ceux qui sortent des études, la littérature à son sujet emploie un jargon déroutant et n’apporte pas de réponse définitive sur ce qu’il faudrait faire. Elle ne le pourra jamais, puisqu’en management, une proposition n’est tout à fait pertinente que dans une situation singulière. La discussion avec le jury qui suit la présentation de la candidate ou du candidat repose sur cette indécidabilité de principe, et s’approche en cela des discussions entre cadres de l’institution une fois en poste. Il est en revanche possible d’identifier des attitudes à éviter :


    – ne rien conclure et ne rien proposer, en expliquant toujours manquer d’informations alors que, par définition, la situation n’étant pas réelle, il n’y en aura jamais assez ;


    – conclure et proposer trop vite, à partir d’informations tenues pour fiables sans avoir été vérifiées (ex. : information donnée entre deux portes par un agent) ;


    – se considérer comme seul devant le problème, sans hiérarchie, ni en-dessous, ni au-dessus (ce que pourrait inviter à faire la question du jury : « Face à cette situation, que faites-vous ? ») ;


    – faire comme si tout devait être traité en urgence alors qu’en réalité, peu de choses impliquent de tout laisser tomber immédiatement pour s’y consacrer ;


    – sanctionner durement tout comportement répréhensible, sans se poser la question de l’état physique et mental de l’agent, ou de sa responsabilité réelle dans la situation qui a posé un problème.


    La mise en situation individuelle n’est pas l’épreuve qui demande le plus d’investissement. Les connaissances techniques utiles pour l’aborder sereinement ont déjà été révisées pour l’épreuve écrite de cas pratique. Un stage de découverte permettra d’observer et de discuter des enjeux managériaux régulièrement rencontrés. Compte tenu de la place aujourd’hui accordée au management dans le travail des commissaires, la matière devrait intéresser toutes les candidates et les tous les candidats.


    H. Langues


    L’épreuve orale de langue étrangère ressemble à un commentaire de texte. La candidate ou le candidat tire d’abord au sort un sujet, généralement un article de presse, et le prépare pendant vingt minutes. Elle ou il défend ensuite son analyse devant une personne seule pendant les vingt minutes suivantes, en présentant le résultat de ses réflexions (dix minutes) puis en répondant à une suite de questions (dix minutes). Cette manière d’évaluer les compétences linguistiques ne surprendra pas, elle est classique dans l’enseignement supérieur.


    L’oral de langue étrangère ne se limite toutefois pas à l’évaluation d’un commentaire de texte. Ce dernier n’est qu’un prétexte pour faire parler la candidate ou le candidat, et engager ce que le site du ministère de l’Intérieur désigne comme une conversation. Il sera salué d’une bonne note s’il est réussi ; toutefois, un blocage sur un texte ne devrait pas être rédhibitoire s’il est suivi d’un échange de qualité.


    L’épreuve orale de langue étrangère implique ainsi de s’entraîner à la fois au commentaire de texte et à des échanges plus libres, notamment sur la motivation de la candidate ou du candidat à devenir commissaire de police. Le premier se prépare par une lecture quotidienne de la presse et l’acquisition du vocabulaire et de la méthode de l’analyse littéraire. Les seconds s’anticipent en s’assurant de pouvoir se présenter et défendre ses motivations à passer le concours de façon synthétique, sur le modèle de l’épreuve d’entretien avec le jury. L’objectif est d’avoir de quoi alimenter la discussion pendant vingt minutes pour convaincre le jury de son niveau en langue.


    L’épreuve orale de langue étrangère compte moins que les autres, mais rapporte des points de manière fiable. Son coefficient est le plus faible du concours, mais il représente malgré tout la moitié de celui d’une épreuve écrite d’admissibilité. La lecture quotidienne de la presse étrangère prend peu de temps, le vocabulaire et la technique du commentaire de texte et de l’argumentation sont fournis dans ce manuel, et la présentation de soi préparée pour l’entretien avec le jury n’a plus qu’à être traduite. Sauf à s’y prendre au dernier moment, cette matière ne devrait pas coûter leur concours aux candidates et aux candidats les plus fragiles en langue étrangère. Aux autres, elle demandera une préparation modeste, pour des notes très élevées.


    
2. Conseils généraux


    Le concours de commissaire de police a une forme commune à tous ceux de l’administration. Il est structuré en deux grandes phases. La première est composée de quatre épreuves écrites (admissibilité). Celles et ceux qui obtiennent les moyennes les plus hautes peuvent se présenter à l’étape suivante. Ils représentent un volume égal au double ou au triple du nombre de places. La seconde est un ensemble de trois épreuves orales (admission), qui sélectionne quelques dizaines de candidatures. Entre ces deux phases principales, une épreuve éliminatoire de sport et des tests écrits dits « psychotechniques » sont spécifiques à ce concours (pré-admission). Ces derniers ne sont pas notés. Leurs résultats sont communiqués au jury pour orienter leurs questions ou accompagner l’interprétation des réponses des candidates et candidats.


    Le concours de commissaire de police accorde plus d’importance à l’oral qu’à l’écrit, comme tendent à le faire la plupart des recrutements dans l’administration. L’admissibilité ne représente ainsi que 16 points de coefficient sur 36. Elle est composée d’épreuves d’importance égale. Trois d’entre elles sont des compositions sur des questions contemporaines ou du droit, autrement dit un format et des matières étudiés dans l’enseignement supérieur. La pré-admission et l’admission évaluent plutôt, sous différentes formes, la motivation des candidates et des candidats pour le métier de commissaire de police. L’entretien avec le jury joue un rôle décisif. Il est éliminatoire et compte autant que la moitié des écrits.


    L’organisation des révisions du concours de commissaire dépend de l’effort nécessaire et de la garantie de résultat propre à chaque matière. Les épreuves écrites ont un programme dense et demandent du temps. Le sport et les langues supposent un entraînement régulier. Le droit pénal, le sport et les langues permettent sans trop de risque d’obtenir un résultat proportionnel au travail accompli. Le programme est bien délimité pour la première épreuve, il est précis ou maîtrisable avec un entraînement ciblé pour les deux autres. Les compositions de culture générale et de droit public, les cas pratiques et l’entretien avec le jury sont soumis à plus d’aléa. Cela dit, la répartition homogène des coefficients à l’écrit et l’importance de ceux des épreuves orales, interdit de faire l’impasse sur une matière.


    A. Conseils pour les écrits


    Un concours recrute des personnes sur la base de leurs performances à une suite d’épreuves. L’enjeu est de guider le jury du début à la fin de sa prestation de manière fluide, alors que ce dernier est fatigué par la répétition des candidates et candidats, et le cumul de cette tâche avec son activité professionnelle. La propreté générale de la copie et l’emploi d’une langue correcte sont les premiers signes d’un exercice pris au sérieux. Les taches de blanc, les ratures à la main, les erreurs de grammaire, d’orthographe ou de conjugaison, entraînent un a priori négatif que les candidates et les candidats auront du mal à dépasser. Un moyen d’améliorer son écriture est de lister ses fautes, de les classer et de les relire avant l’épreuve. Les relectures ciblées (les fautes d’accord, les accents, etc.), jusqu’au bout du temps imparti à l’exercice, sont efficaces.


    La forme des compositions et des cas pratiques est la même : une introduction, deux parties, chacune divisée en deux sous-parties, liées par des transitions, et une conclusion. La première partie constate, la seconde suggère des propositions. À l’écrit, les titres des parties et des sous-parties sont annoncés par des chiffres romains et des lettres (I, I.A, I.B, II, II.A, II.B) et sont soulignés. Les paragraphes de l’introduction, des sous-parties et de la conclusion sont séparés par un retour à la ligne. Cette forme n’est pas obligatoire mais il est raisonnable de considérer qu’elle l’est : les correctrices et correcteurs en ont l’habitude, elle est reprise dans les corrigés, ne pas la suivre surprend et envoie un mauvais premier signal sur la maîtrise de l’exercice.


    Le style d’une bonne copie ne surprend pas, il rassure sur la capacité des candidates et des candidats à écrire comme les correctrices et correcteurs eux-mêmes. La lecture des écrits de l’administration (site internet, plans d’action, rapports des inspections) permet de se constituer une réserve d’expressions sûres, et de comprendre celles qui le sont moins. Les candidates et les candidats remarqueront ainsi l’absence du pronom « on », ou encore du péremptoire « il faut » dans le développement des propositions. Des techniques de rhétorique permettent par ailleurs de renforcer l’impression de clarté d’une copie, comme placer l’idée principale au début de la phrase, faire des phrases courtes et simples ou développer une idée avant d’en donner la référence.


    Le brouillon est une étape incontournable mais rarement abordée avec méthode. Dans un premier temps, il consiste à écrire à la fois ce qu’évoque le sujet aux candidates et aux candidats, en précisant l’idée et l’exemple pour l’illustrer ; et à en définir les termes. Dans un second temps le sujet est passé au tamis de différentes grilles de lecture, qui peuvent être thématiques (histoire, sociologie, philosophie, économie), chronologiques (court, moyen ou long terme) ou institutionnelles (pourquoi ce sujet aujourd’hui, pourquoi ce sujet au concours de la police). À ce stade, la candidate ou le candidat est normalement confus. Le sujet semble trop complexe, les idées trop nombreuses, trop variées. Le troisième temps est la recherche d’une voie pour commencer à articuler sa copie. Il consiste à se demander pourquoi le sujet a été posé aujourd’hui, à ce concours, afin de trouver la tension qui va animer l’état des lieux de la première partie, puis alimenter le plan.


    L’introduction est le premier paragraphe de la copie, le jury est concentré et n’a pas encore d’a priori. À sa lecture, les correctrices et les correcteurs se font une première impression de l’ensemble. L’exercice est donc délicat. Elle est composée de 5 ou 6 paragraphes séparés par un retour à la ligne.


    Le premier paragraphe de l’introduction a pour but d’arriver rapidement aux termes du sujet au moyen d’une référence à l’actualité journalistique, administrative, ou d’une référence littéraire ou historique. Cette « accroche » est toujours courte, idéalement rédigée en deux phrases. La première avance une référence, la seconde la relie aux termes du sujet. Un concours pour un métier aussi opérationnel qu’officier ou commissaire de police invite à préférer les références à l’actualité, ou des œuvres littéraires et philosophiques récentes. L’originalité est un exercice difficile. Si le jury ne connaît pas la référence, elle peut lui sembler incongrue et jeter le doute sur la pertinence des analyses de la candidate ou du candidat.


    Le deuxième paragraphe de l’introduction définit les termes du sujet. Il est le plus court possible, et laisse à plus tard les interrogations inévitablement soulevées par l’exercice. Il peut préciser si le sujet renvoie significativement à un champ particulier, comme l’économie, la sociologie, ou utilise des termes marqués historiquement ou médiatiquement.


    L’introduction continue avec l’analyse du sujet, qui peut être divisée en deux ou trois paragraphes. Ce moment, le plus long de l’introduction, articule les idées collectées au brouillon en s’efforçant de dégager les paradoxes soulevés par le sujet. Il peut comprendre, par exemple, un premier développement sur le fond du sujet, puis un second sur les enjeux qu’il pose en termes de politiques publiques.


    L’avant-dernier paragraphe de l’introduction est une phrase qui conclut l’analyse et synthétise en une question l’enjeu du sujet pour les pouvoirs publics et leurs rapports avec la société. Ce moment, appelé « problématique », est difficile à rédiger et suscite parfois l’appréhension des candidates et des candidats. La difficulté vient souvent de la tentative de le faire trop tôt, au moment du brouillon, avant d’avoir identifié les tensions structurant le sujet. La candidate ou le candidat se restreint alors souvent à une partie du problème, le reste n’ayant pas encore été identifié, ou cherche à condenser toutes ses idées dans une formulation maladroite.


    Le dernier paragraphe de l’introduction expose le plan de la présentation. Chaque partie fait l’objet d’une phrase, à la fin de laquelle le chiffre romain qui lui correspond est mis entre parenthèses (I, II).


    Les paragraphes développent chacun une idée ou un raisonnement, illustré par un ou deux exemples. L’impression de rigueur et de cohérence du raisonnement est renforcée par l’emploi des termes du sujet au début de la première et de la dernière phrase. La lectrice ou le lecteur a alors la sensation que l’idée annoncée puis rappelée a bien animé tout le développement. Les transitions entre les paragraphes sont les plus courtes possibles. La première partie s’articule de manière variable, selon l’enjeu du sujet identifié pendant la phase de brouillon. La deuxième partie est composée de deux temps : le premier décrit généralement les politiques publiques et en identifie les éventuels angles morts, le second répond à ce constat et suggère des propositions. Le jury n’attend pas que les candidates et les candidats révolutionnent l’administration le jour de l’épreuve. Leurs rencontres avec des professionnels, leurs stages et leur lecture des rapports et des pages internet de l’administration leur permettent de se construire une base de propositions variées et actuellement employées (les réseaux sociaux sont souvent mobilisés, les numéros verts moins, les référents thématiques ne le sont plus). Cette partie s’articule généralement de façon chronologique (court, moyen, long terme), selon le triptyque évaluation, prévention, répression, ou en faisant varier les échelles géographiques (au niveau du service, au niveau du département, au niveau national).


    La conclusion répond à la problématique posée dans l’introduction. Pour renforcer l’impression de cohérence et de rigueur de la copie, elle commence par les termes du sujet. La conclusion est courte et elle peut se terminer de manière abrupte. La candidate ou le candidat peut chercher à briller par une dernière référence, parfois appelée chute ou pointe, mais l’exercice est risqué. Une solution simple et prudente consiste à rappeler l’intérêt du sujet par un renvoi à l’actualité.


    B. Conseils pour les oraux


    Les oraux du concours de commissaire sont une suite d’entretiens de recrutement. Ils évaluent la motivation des candidates et des candidats. Le jury n’est pas seulement attentif à ce qui est dit. La tenue, l’attitude et la façon de parler sont prises en compte comme des signes de l’intérêt pour le métier de commissaire. Le jury se demande s’il s’imagine travailler avec une ou un collègue qui serait habillé, se comporterait et tiendrait le discours de la personne qu’il a en face.


    La tenue n’est pas officiellement précisée sur le site du ministère de l’Intérieur. Le plus simple est de s’aligner sur celle des élève-commissaires, observable sur les articles mis en ligne sur le site de l’ENSP. Les hommes sont en costume-cravate, les femmes ont plus de choix. Il est prudent de cacher les tatouages et d’éviter les bijoux. Les premiers ont longtemps fait débat dans la police. Un des membres du jury pourrait y être sensible et y voir une provocation. Les seconds sont rares dans les services opérationnels car ils sont dangereux sur la voie publique et ne font donc pas vraiment partie de la tenue d’une ou d’un commissaire ou officier de police.


    L’attitude attendue est celle de quelqu’un de poli, calme et réactif. La politesse consiste par exemple à ne pas s’asseoir au début de l’épreuve avant d’y avoir été invité, ou à laisser un membre du jury s’exprimer sans lui couper la parole. Le stress du concours provoque parfois de l’agitation. Sans s’en rendre compte, des candidates et des candidats se mettent à battre des pieds sous leur table, à se toucher le visage ou à tripoter leur stylo. Maintenir ses pieds parallèles posés au sol, et restreindre le mouvement de ses mains en les fixant à la table, permet de donner une sensation de calme. L’humour est un exercice difficile. Il est un outil pour se donner l’apparence de quelqu’un de détendu, réactif et brillant, mais le jury peut mal interpréter certains traits, et considérer que la personne qu’il a en face ne le respecte pas, ne se rend pas compte de là où elle est, ou ne se contrôle plus. Rire est également une attitude risquée : la candidate ou le candidat pourrait avoir du mal à savoir si le jury rit avec lui, ou de lui.


    La façon de parler est difficile à maîtriser le jour de l’épreuve, mais la connaissance des erreurs classiques et de quelques réflexes méthodologiques permet de pallier les effets du stress. Les candidates et les candidats sont invités à repérer et à lister pendant les entraînements oraux leurs éventuels tics de langage. Il est déconseillé de signifier au jury qu’il ne comprend pas assez vite (« évidemment », « bien sûr ») ou qu’il devrait être plus attentif (« comme je l’ai déjà dit »). Une manière de renforcer l’authenticité de son propos est de justifier ses motivations par une expérience personnelle, décrite à la première personne.


    C. En conclusion


    Passer un concours provoque des comportements qu’il faut connaître, pour en maîtriser les effets négatifs le jour de l’épreuve. Certaines et certains cherchent parfois à se rassurer en travaillant tard et jusqu’au dernier moment. Le risque est d’être fatigué le jour où il faudrait être le plus disponible, et de n’avoir en tête que les dernières connaissances apprises, puis de vouloir à tout prix les valoriser sans qu’elles se prêtent forcément au sujet. Il est normal d’avoir la sensation de ne rien savoir la veille ou le matin de l’épreuve. Cette impression peut être dépassée en réfléchissant non pas à une matière dans sa globalité, mais à un sujet particulier. Les candidates et les candidats devront être prudents vis-à-vis du sujet : soit il ne correspond pas tout à fait à ce qui a été révisé ; soit il est connu, et il s’agira de résister à la tentation de donner toutes ses connaissances sur le domaine, au-delà du sujet proposé. Enfin, de nombreuses candidates et candidats ont les connaissances requises, connaissent la méthode, mais s’en affranchissent le jour de l’épreuve. Toutes et tous espèrent peut-être que le fond compensera la forme, qu’une référence originale ou une tournure atypique éblouiront le jury ou que ce dernier n’y fera pas attention. Cela n’arrivera pas. Le plus sûr est de faire une prestation méthodologiquement solide.


    
3. Les concours de commissaire de police


    A. Le concours externe


    1. Quelles sont les conditions de candidature ?


    Pour s’inscrire, le candidat doit :


    • être titulaire du master, ou d’un autre diplôme classé au niveau 7 au sens du répertoire national des certifications professionnelles ou d’une qualification reconnue au moins équivalente à l’un de ces titres ou diplômes.


    Peuvent cependant se présenter les candidats justifiant qu’ils accomplissent la dernière année d’études en vue de l’obtention du master ou d’un diplôme ou titres requis. En cas de réussite au concours, ils ne seront nommés élèves que s’ils justifient, avant la date fixée d’entrée en école qui suit immédiatement le concours, de la possession du master ou du diplôme ou titre équivalent. À défaut, ils perdent le bénéfice de leur réussite au concours.


    Peuvent également faire acte de candidature les personnes justifiant de 3 années d’activité dans la même catégorie socioprofessionnelle que celle de l’emploi postulé (2 ans pour les titulaires d’un diplôme immédiatement inférieur à celui requis). Nomenclature INSEE = 33 ;


    • avoir entre 18 ans et moins de 45 ans au 1er janvier de l’année du concours ;


    • être de nationalité française ;


    • être de bonne moralité, avoir un bulletin no 2 du casier judiciaire ne comportant aucune mention incompatible avec l’exercice des fonctions envisagées ;


    • être en règle avec le Service national ou la Journée Défense et Citoyenneté (JDC, ex JAPD) ;


    • répondre aux aptitudes physiques requises lors de la visite médicale. L’examen médical comporte obligatoirement un dépistage de l’usage des produits illicites dont le résultat doit être négatif. Seul le médecin, lors de la visite médicale, sera habilité à déterminer l’aptitude physique à un emploi au sein de la police nationale.


    2. Comment est organisé le concours ?


    Les épreuves sont réparties en 3 phases : l’admissibilité, la pré-admission et l’admission.


    La note attribuée à chaque épreuve est de 0 à 20 et est multipliée par les coefficients fixés. La somme des points ainsi obtenue forme le total de points des épreuves.


    Les épreuves aux concours sont obligatoires. Un candidat absent à une épreuve ne peut se présenter à la suivante.


    Les épreuves écrites font l’objet d’une double correction.


    
3. Quelles sont les épreuves d’admissibilité ?


    • Épreuve de culture générale : composition sur un sujet d’ordre général relatif à l’évolution des idées et des faits politiques, économiques et sociaux en France et dans le monde depuis 1900 jusqu’à nos jours.


    Durée : 5 heures, coef. 4.


    • Épreuve de résolution d’un cas pratique : à partir d’un dossier documentaire à caractère administratif, dégager des propositions et solutions argumentées. Le dossier ne peut excéder 30 pages. Le candidat doit démontrer sa capacité à se projeter dans un cadre opérationnel, savoir analyser les éléments de contexte de la situation dans laquelle il est placé, être capable de proposer des solutions en fonction du thème posé, (à l’aide de tout ou partie des documents) et être en mesure d’argumenter des choix opérationnels retenus. Quelle que soit la manière dont il organise sa copie, (2, 3 parties ou plus), il doit respecter des conditions de formalisme prévues par l’énoncé.


    Durée : 4 heures, coef. 4.


    • Épreuves de composition portant sur le droit administratif général et/ou les libertés publiques et/ou le droit de l’Union européenne.


    Durée : 3 heures, coef. 4.


    • Épreuves de composition portant sur le droit pénal général et/ou la procédure pénale. 


    Durée : 3 heures, coef. 4.


    • Tests psychotechniques écrits, non notés, permettant de mesurer les aptitudes intellectuelles et le profil psychologique des candidats et d’évaluer les aptitudes et un potentiel professionnel à exercer une fonction déterminée.


    Durée : 2 heures.


    Les résultats de ces tests sont communiqués aux membres du jury de l’épreuve d’entretien de la phase d’admission.


    Le Code pénal, le code de procédure pénale, le code de la sécurité intérieure ainsi que les recueils de loi sont autorisés :


    • pour la composition portant sur le droit pénal général et/ou la procédure pénale (concours externe) ;


    Durée : 3 heures, coef. 4.


    • pour l’épreuve de cas pratique de droit pénal général / droit pénal spécial / procédure pénale (concours interne).


    Durée : 2 heures, coef. 4.


    4. Quelles sont les épreuves sportives de pré-admission ?


    Le candidat devra être en possession d’un certificat médical d’aptitude (datant de moins de 3 mois) délivré par un médecin de son choix.


    Seuls les candidats ayant obtenu, aux épreuves d’admissibilité du concours externe, un total de points déterminé par le jury ont accès aux épreuves de pré-admission.


    L’épreuve de pré-admission comporte des épreuves d’exercices physiques dont la nature, les modalités et le barème sont fixés par arrêté du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer :


    • Parcours d’habileté motrice (PHM) ;


    • Test d’endurance cardio-respiratoire (TECR).


    Note éliminatoire inférieure à 7/20 (à l’une ou l’autre des deux épreuves), coef. 3.


    5. Quelles sont les épreuves d’admission ?


    • Entretien avec le jury, qui débute par une présentation du candidat d’une durée de 5 minutes au plus, permettant d’apprécier ses qualités de réflexion, ses connaissances d’ordre général, son comportement, son aptitude et sa motivation à exercer des fonctions de commissaire de police. 


    Durée : 40 minutes, coef. 9. 


    Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire.


    Les candidats titulaires d’un doctorat bénéficient d’une épreuve orale adaptée, conformément à l’article L. 412-1 du code de la recherche. Cette épreuve consiste en un entretien avec le jury, qui a pour point de départ un exposé du candidat d’une durée de 10 minutes au plus, au cours desquelles il présente notamment ses travaux, son parcours et ses motivations à occuper l’emploi postulé.


    Durée : 45 minutes, coef. 9.


    Les membres du jury disposent :


    – des résultats des tests psychotechniques interprétés par le psychologue, membre du jury ;


    – de la fiche de renseignements remise par le candidat, décrivant sa formation, ses expériences professionnelles, ses principales compétences et ses motivations.


    Cette fiche doit être transmise au service organisateur du concours à une date fixée par l’arrêté d’ouverture du concours. La fiche est transmise au jury par le service organisateur.


    • Épreuve de mise en situation individuelle à partir d’un cas pratique tiré au sort pouvant comporter un dossier documentaire professionnel d’une dizaine de pages.


    Il s’agit d’une situation fictive émanant de l’univers de la police, pouvant comporter un dossier documentaire permettant de comprendre les enjeux de la problématique. Après une phase de préparation, le candidat doit présenter oralement son analyse, ses réponses au problème posé par la mise en situation, puis répondre aux questions des examinateurs. Il ne s’agit pas d’évaluer les compétences techniques du candidat pour résoudre le cas exposé, mais des capacités en termes de management, d’intelligence sociale, de rapport à l’autorité, d’adhésion aux valeurs de la police nationale.


    Durée : 30 minutes (préparation : 30 minutes), coef. 6.


    • Épreuve orale de langue étrangère consistant en une conversation à partir d’un texte, écrit dans la langue choisie (allemand, anglais ou espagnol), tiré au sort par le candidat. Le candidat indique son choix au moment de son inscription au concours. Il ne peut en aucun cas en changer postérieurement à la clôture des inscriptions.


    Durée : 20 minutes (préparation : 20 minutes), coef. 2.


    À l’issue de l’admission, une visite médicale est obligatoire. Elle a pour but d’apprécier l’aptitude médicale du candidat à suivre la formation en école et à occuper toutes les fonctions de son statut qui pourraient lui être confiées à la sortie de l’école.


    
B. Le concours externe sur titres et travaux


    1. Quelles sont les conditions de candidature ?


    Un concours sur titres et travaux peut être ouvert en fonction des besoins de la police nationale.


    Pour s’inscrire, le candidat doit :


    • être titulaire d’un diplôme d’ingénieur ou d’un diplôme conférant le grade de master dans une matière figurant sur une liste fixée par arrêté du ministre de l’Intérieur ;


    • avoir entre 18 ans et moins de 35 ans au 1er janvier de l’année du concours.


    La limite d’âge prévue ci-dessus est reculée du temps passé au titre du service national ainsi que du temps prévu par les dispositions législatives et réglementaires concernant les droits des chargés de famille, sans pouvoir excéder 37 ans, au 1er janvier de l’année du concours ;


    • être de nationalité française ;


    • être de bonne moralité, avoir un bulletin no 2 du casier judiciaire ne comportant aucune mention incompatible avec l’exercice des fonctions envisagées ;


    • être en règle avec le Service national ou la Journée Défense et Citoyenneté (JDC, ex JAPD) ;


    • répondre aux aptitudes physiques requises lors de la visite médicale.


    2. Comment sont organisées les épreuves du concours externe sur titres et travaux ?


    Les épreuves sont réparties en 3 phases : l’admissibilité, la pré-admission et l’admission.


    La note attribuée à chaque épreuve est de 0 à 20 et est multipliée par les coefficients fixés. La somme des points ainsi obtenue forme le total de points des épreuves.


    Les épreuves aux concours sont obligatoires. Un candidat absent à une épreuve ne peut se présenter à la suivante.


    3. Quelles sont les épreuves écrites d’admissibilité ?


    • Examen et évaluation du dossier de chaque candidat.


    Le dossier du candidat comprend :


    – une lettre manuscrite de motivation du candidat ;


    – un curriculum vitæ ;


    – une copie certifiée conforme des titres et diplômes détenus ;


    – une copie certifiée conforme des études et travaux personnels en rapport avec la ou les disciplines figurant sur une liste fixée par arrêté du ministre de l’Intérieur.


    Le candidat mentionnera le nombre et la nature des pièces qui constituent le dossier. Les travaux en langue étrangère sont acceptés sous réserve de la production d’une traduction ou d’une synthèse en langue française et des dispositions en matière d’équivalence des diplômes. Dans les délais fixés par l’arrêté d’ouverture du concours, l’ensemble des dossiers sera transmis au service assurant l’organisation du concours qui se chargera de les transmettre aux membres du jury.


    Les candidats titulaires d’un doctorat peuvent, conformément à l’article L. 412-1 du code de la recherche, présenter sous forme d’une fiche de synthèse leurs mémoires universitaires et notes d’études ainsi que la liste de leurs publications le cas échéant, en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) résultant de la formation à la recherche et par la recherche qui a conduit à la délivrance du doctorat.


    Des examinateurs qualifiés sont désignés pour procéder à l’examen des dossiers des candidats.


    • Tests psychotechniques écrits, non notés, permettant de mesurer les aptitudes intellectuelles et le profil psychologique du candidat et d’évaluer les aptitudes et un potentiel professionnel à exercer une fonction déterminée.


    Durée : 2 heures.


    Les résultats de ces tests sont transmis aux membres du jury de l’épreuve d’entretien de la phase d’admission.


    Le jury établit par ordre alphabétique, la liste des candidats déclarés admissibles, par discipline, en s’appuyant sur l’examen du dossier du candidat qui n’est pas noté.


    Seuls les candidats du concours sur titres et travaux, dont le dossier a été retenu à l’admissibilité par le jury, ont accès aux épreuves de pré-admission.


    4. Quelles sont les épreuves de pré-admission ?


    Le candidat devra être en possession d’un certificat médical d’aptitude (datant de moins de 3 mois) délivré par un médecin de son choix.


    Seuls les candidats ayant obtenu, aux épreuves d’admissibilité du concours externe, un total de points déterminé par le jury ont accès aux épreuves de pré-admission.


    • Parcours d’habileté motrice (PHM) ;


    • Test d’endurance cardio-respiratoire (TECR).


    Note éliminatoire inférieure à 7/20 (à l’une ou l’autre des 2 épreuves), coef. 3.


    5. Quelles sont les épreuves d’admission ?


    • Entretien avec le jury qui débute par une présentation du candidat de 5 minutes au plus, permettant d’apprécier ses qualités de réflexion, ses connaissances d’ordre général, son comportement, son aptitude et sa motivation à exercer les fonctions de commissaire de police.


    Durée : 40 minutes, coef. 5.


    • Les candidats titulaires d’un doctorat bénéficient d’une épreuve orale adaptée, conformément à l’article L. 412-1 du code de la recherche. Cette épreuve consiste en un entretien avec le jury, qui a pour point de départ un exposé du candidat d’une durée de 10 minutes au plus au cours desquelles il présente notamment ses travaux, son parcours et ses motivations à occuper l’emploi postulé.


    Durée : 45 minutes, coef. 5.


    Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire.


    • Les membres du jury disposent, des résultats des tests psychotechniques interprétés par le psychologue, membre du jury.


    • À l’issue de l’admission, une visite médicale est obligatoire. Elle a pour but d’apprécier l’aptitude médicale du candidat à suivre la formation en école et à occuper toutes les fonctions de son statut qui pourraient lui être confiées à la sortie de l’école.


    C. Le concours externe spécial


    1. Quelles sont les conditions de candidature ?


    Dans le cadre de l’égalité des chances et de la diversification du recrutement, le concours externe spécial s’adresse aux candidats :


    • suivant ou ayant suivi une préparation dans un des cycles de formation préparant à certaines écoles du service public, telles les classes préparatoires de l’INSP, de l’administration pénitentiaire, de l’école nationale supérieure de la police ou encore les prépas concours des IPAG (voir arrêté du 24 mars 2021 fixant la liste des préparations) ;


    • bénéficiant ou ayant bénéficié d’une bourse d’enseignement supérieur sur critères sociaux ;


    • titulaire d’un master 2, est admis en équivalence d’un master tout diplôme, titre de formation ou attestation établie par une autorité compétente prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle de formation au moins de mêmes niveau et durée que ceux sanctionnés par les diplômes et titres requis, qu’ils soient nationaux ou étrangers (européens ou non).


    Peuvent se présenter les candidats justifiants qu’ils accomplissent la dernière année d’études en vue de la possession d’un des diplômes ou titres requis. En cas de réussite au concours, ils ne seront nommés élèves que s’ils justifient, avant la date fixée d’entrée en école qui suit immédiatement le concours, de la possession du diplôme ou titre.


    Peuvent également faire acte de candidature les personnes justifiant de 3 années d’activité dans la même catégorie socioprofessionnelle que celle de l’emploi postulé (2 ans pour les titulaires d’un diplôme immédiatement inférieur à celui requis). Nomenclature INSEE = 33 ;


    • ayant entre 18 ans et moins de 45 ans au 1er janvier de l’année du concours (sauf dérogations) ;


    • de nationalité française ;


    • de bonne moralité, avoir un bulletin no 2 du casier judiciaire ne comportant aucune mention incompatible avec l’exercice des fonctions envisagées ;


    • en règle avec le Service national ou la Journée Défense et Citoyenneté (JDC, ex JAPD) ;


    • répondre aux aptitudes physiques requises lors de la visite médicale.


    2. Comment est organisé le concours externe spécial ?


    Les épreuves sont réparties en 3 phases : l’admissibilité, la pré-admission et l’admission.


    La note attribuée à chaque épreuve est de 0 à 20 et est multipliée par les coefficients fixés. La somme des points ainsi obtenue forme le total de points des épreuves.


    Les épreuves aux concours sont obligatoires. Un candidat absent à une épreuve ne peut se présenter à la suivante.


    
3. Quelles sont les épreuves d’admissibilité ?


    • Épreuve de culture générale : composition sur un sujet d’ordre général relatif à l’évolution des idées et des faits politiques, économiques et sociaux en France et dans le monde depuis 1900 jusqu’à nos jours.


    Durée : 5 heures, coef. 4.


    • Épreuve de résolution d’un cas pratique : à partir d’un dossier documentaire à caractère administratif, dégager des propositions et solutions argumentées. Le dossier ne peut excéder 30 pages.


    Le candidat doit démontrer sa capacité à se projeter dans un cadre opérationnel, savoir analyser les éléments de contexte de la situation dans laquelle il est placé, être capable de proposer des solutions en fonction du thème posé (à l’aide de tout ou partie des documents) et être en mesure d’argumenter des choix opérationnels retenus. Quelle que soit la manière dont il organise sa copie (2, 3 parties ou plus), il doit respecter des conditions de formalisme prévues par l’énoncé.


    Durée : 4 heures, coef. 4.


    • Épreuves de composition portant sur le droit administratif général et/ou les libertés publiques et/ou le droit de l’Union européenne.


    Durée : 3 heures, coef. 4.


    • Épreuves de composition portant sur le droit pénal général et/ou la procédure pénale.


    Durée : 3 heures, coef. 4.


    • Tests psychotechniques écrits, non notés, permettant de mesurer les aptitudes intellectuelles et le profil psychologique des candidats et d’évaluer les aptitudes et un potentiel professionnel à exercer une fonction déterminée.


    Durée : 2 heures.


    Les résultats de ces tests sont communiqués aux membres du jury de l’épreuve d’entretien de la phase d’admission.


    Le Code pénal, le code de procédure pénale, le code de la sécurité intérieure ainsi que les recueils de loi sont autorisés :


    • pour la composition portant sur le droit pénal général et/ou la procédure pénale (concours externe).


    Durée : 3 heures, coef. 4 ;


    • pour l’épreuve de cas pratique de droit pénal général / droit pénal spécial / procédure pénale (concours interne).


    Durée : 2 heures, coef. 4.


    4. Quelles sont les épreuves de pré-admission ?


    Le candidat devra être en possession d’un certificat médical d’aptitude (datant de moins de 3 mois) délivré par un médecin de son choix.


    L’épreuve de pré-admission comporte des épreuves d’exercices physiques dont la nature, les modalités et le barème sont fixés par arrêté du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer.


    Seuls les candidats ayant obtenu, aux épreuves d’admissibilité du concours externe, un total de points déterminé par le jury ont accès aux épreuves de pré-admission.


    • Parcours d’habileté motrice (PHM) ;


    • Test d’endurance cardio-respiratoire (TECR).


    Note éliminatoire inférieure à 7/20 (à l’une ou l’autre des 2 épreuves), coef. 3.


    5. Quelles sont les épreuves d’admission ?


    • Entretien avec le jury, qui débute par une présentation du candidat d’une durée de 5 minutes au plus, permettant d’apprécier ses qualités de réflexion, ses connaissances d’ordre général, son comportement, son aptitude et sa motivation à exercer des fonctions de commissaire de police.


    Durée : 40 minutes, coef. 9.


    Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire.


    Les candidats titulaires d’un doctorat bénéficient d’une épreuve orale adaptée, conformément à l’article L. 412-1 du code de la recherche. Cette épreuve consiste en un entretien avec le jury, qui a pour point de départ un exposé du candidat d’une durée de 10 minutes au plus, au cours desquelles il présente notamment ses travaux, son parcours et ses motivations à occuper l’emploi postulé.


    Durée : 45 minutes, coef. 9.


    Les membres du jury disposent :


    – des résultats des tests psychotechniques interprétés par le psychologue, membre du jury ;


    – de la fiche de renseignements remise par le candidat, décrivant sa formation, ses expériences professionnelles, ses principales compétences et ses motivations. Cette fiche doit être transmise au service organisateur du concours à une date fixée par l’arrêté d’ouverture du concours. La fiche est transmise au jury par le service organisateur.


    • Épreuve de mise en situation individuelle à partir d’un cas pratique tiré au sort pouvant comporter un dossier documentaire professionnel d’une dizaine de pages. Il s’agit d’une situation fictive émanant de l’univers de la police, pouvant comporter un dossier documentaire permettant de comprendre les enjeux de la problématique. Après une phase de préparation, le candidat doit présenter oralement son analyse, ses réponses au problème posé par la mise en situation, puis répondre aux questions des examinateurs. Il ne s’agit pas d’évaluer les compétences techniques du candidat pour résoudre le cas exposé, mais des capacités en termes de management, d’intelligence sociale, de rapport à l’autorité, d’adhésion aux valeurs de la police nationale.


    Durée : 30 minutes (préparation : 30 minutes), coef. 6.


    • Épreuve orale de langue étrangère consistant en une conversation à partir d’un texte, écrit dans la langue choisie (allemand, anglais ou espagnol), tiré au sort par le candidat. Le candidat indique son choix au moment de son inscription au concours. Il ne peut en aucun cas en changer postérieurement à la clôture des inscriptions.


    Durée : 20 minutes (préparation : 20 minutes), coef. 2.


    À l’issue de l’admission, une visite médicale est obligatoire. Elle a pour but d’apprécier l’aptitude médicale du candidat à suivre la formation en école et à occuper toutes les fonctions de son statut qui pourraient lui être confiées à la sortie de l’école.


    
D. Le premier concours interne


    1. Quelles sont les conditions de candidature ?


    Le premier concours interne est accessible aux fonctionnaires et agents de l’État, des collectivités territoriales, des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux mentionnés à l’article L. 5 du code général de la fonction publique, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale âgés de 45 ans au plus au 1er janvier de l’année du concours et qui justifient à cette même date de 4 ans de services publics effectifs (les périodes de stages ou de formation en école ne sont pas prises en compte dans ces 4 années).


    Le temps passé au service national au-delà de la durée légale est assimilé aux services effectifs.


    2. Comment est organisé le concours ?


    Les épreuves sont réparties en 3 phases : l’admissibilité, la pré-admission et l’admission.


    La note attribuée à chaque épreuve est de 0 à 20 et est multipliée par les coefficients fixés. La somme des points ainsi obtenue forme le total de points des épreuves.


    Les épreuves aux concours sont obligatoires. Un candidat absent à une épreuve ne peut se présenter à la suivante.


    3. Quelles sont les épreuves d’admissibilité ?


    Les épreuves d’admissibilité sont les suivantes :


    • Épreuve de culture générale : composition sur un sujet d’ordre général relatif à l’évolution des idées et des faits politiques, économiques et sociaux en France et dans le monde depuis 1900 jusqu’à nos jours.


    Durée : 5 heures, coef. 4.


    • Épreuve de résolution d’un cas pratique, visant, à partir d’un dossier documentaire à caractère administratif, à dégager des propositions et solutions argumentées. Le dossier ne peut excéder 30 pages.


    Le candidat doit démontrer sa capacité à se projeter dans un cadre opérationnel, savoir analyser les éléments de contexte de la situation dans laquelle il est placé, être capable de proposer des solutions en fonction du thème posé, (à l’aide de tout ou partie des documents) et être en mesure d’argumenter des choix opérationnels retenus. Quelle que soit la manière dont il organise sa copie, (2, 3 parties ou plus), il doit respecter des conditions de formalisme prévues par l’énoncé.


    Durée : 4 heures, coef. 4.


    • Épreuve de questions à réponses courtes dans la limite de 4 questions, portant sur le droit administratif général et/ou les libertés publiques et/ou le droit de l’Union européenne.


    Durée : 2 heures, coef. 4.


    • Épreuve sur un ou plusieurs cas pratiques sur le droit pénal général et/ou le droit pénal spécial et/ou la procédure pénale.


    Durée : 2 heures, coef. 4.


    • Tests psychotechniques écrits, non notés, permettant de mesurer les aptitudes intellectuelles et le profil psychologique des candidats et d’évaluer les aptitudes et un potentiel professionnel à exercer une fonction déterminée.


    Durée : 2 heures.


    Les résultats de ces tests sont communiqués aux membres du jury de l’épreuve d’entretien de la phase d’admission.


    Le Code pénal, le code de procédure pénale, le code de la sécurité intérieure ainsi que les recueils de loi sont autorisés :


    • pour la composition portant sur le droit pénal général et/ou la procédure pénale (concours externe).


    Durée : 3 heures, coef. 4 ;


    • pour l’épreuve de cas pratique de droit pénal général / droit pénal spécial / procédure pénale (concours interne).


    Durée : 2 heures, coef. 4.


    4. Quelles sont les épreuves de pré-admission ?


    Le candidat devra être en possession d’un certificat médical d’aptitude (datant de moins de 3 mois) délivré par un médecin de son choix.


    Seuls les candidats ayant obtenu, aux épreuves d’admissibilité du concours externe, un total de points déterminé par le jury ont accès aux épreuves de pré-admission.


    • Parcours d’habileté motrice (PHM) ;


    • Test d’endurance cardio-respiratoire (TECR).


    Note éliminatoire inférieure à 7/20 (à l’une ou l’autre des 2 épreuves), coef. 3.


    5. Quelles sont les épreuves d’admission ?


    • Entretien avec le jury visant à apprécier la personnalité, les aptitudes du candidat ainsi que sa motivation et à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle (RAEP).


    Cet entretien a pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, d’une durée de 5 minutes au plus. Il se poursuit par un échange avec le jury sur des questions d’ordre général et sur sa connaissance des missions et de l’organisation de la police nationale. Pour conduire cet entretien, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle.


    Durée : 40 minutes, coef. 9.


    Le candidat fournit, à une date fixée dans l’arrêté d’ouverture du concours, le dossier RAEP. Il est transmis au jury par le service organisateur du concours.


    Les membres du jury disposent des résultats des tests psychotechniques interprétés par le psychologue, membre du jury. Toute note inférieure à 5 sur 20 à cette épreuve est éliminatoire.


    • Épreuve de mise en situation individuelle : à partir d’un cas pratique tiré au sort pouvant comporter un dossier documentaire professionnel d’une dizaine de pages. Il s’agit d’une situation fictive émanant de l’univers de la police, pouvant comporter un dossier documentaire permettant de comprendre les enjeux de la problématique. Après une phase de préparation, le candidat doit présenter oralement son analyse, ses réponses au problème posé par la mise en situation, puis répondre aux questions des examinateurs. Il ne s’agit pas d’évaluer les compétences techniques du candidat pour résoudre le cas exposé, mais des capacités en termes de management, d’intelligence sociale, de rapport à l’autorité, d’adhésion aux valeurs de la police nationale.


    Durée : 30 minutes (préparation : 30 minutes), coef. 6.


    • Épreuve orale de langue étrangère consistant en une conversation à partir d’un texte, écrit dans la langue choisie (l’allemand, l’anglais ou l’espagnol), tiré au sort par le candidat.


    Durée : 20 minutes (préparation : 20 minutes), coef. 2.


    Le candidat indique son choix au moment de son inscription au concours. Il ne peut en aucun cas en changer postérieurement à la clôture des inscriptions.


    À l’issue de l’admission, une visite médicale est obligatoire. Elle a pour but d’apprécier l’aptitude médicale du candidat à suivre la formation en école et à occuper toutes les fonctions de son statut qui pourraient lui être confiées à la sortie de l’école.


    E. Le second concours interne


    1. Quelles sont les conditions de candidature ?


    Le second concours interne est accessible aux fonctionnaires du corps de commandement de la police nationale qui comptent au moins 4 années d’ancienneté à compter de leur titularisation dans le grade de capitaine et qui sont âgés au plus de 50 ans au 31 décembre de l’année de leur recrutement.


    2. Comment est organisé le second concours interne ?


    Les épreuves sont réparties en 2 phases : admissibilité et admission.


    La note attribuée à chaque épreuve est de 0 à 20 et est multipliée par les coefficients fixés. La somme des points ainsi obtenue forme le total de points des épreuves.


    Les épreuves au concours sont obligatoires.


    Un candidat absent à une épreuve ne peut se présenter à la suivante.


    3. Quelles sont les épreuves d’admissibilité ?


    • Épreuve de questions à réponses courtes, permettant d’évaluer les acquis professionnels du candidat.


    Durée : 1 heure, coef. 1.


    • Composition écrite à orientation professionnelle, permettant de vérifier les qualités de réflexion du candidat.


    Durée : 3 heures, coef. 2.


    • Mise en situation de priorisation permettant d’évaluer les réflexes managériaux et la façon dont le candidat gère les priorités, s’organise et réagit sous pression.


    Durée : 2 heures 30, coef. 2.


    • Tests psychotechniques écrits, non notés, permettant de mesurer les aptitudes intellectuelles et le profil psychologique des candidats et d’évaluer les aptitudes et un potentiel professionnel à exercer une fonction déterminée.


    Durée : 2 heures.


    Les résultats de ces tests sont communiqués aux membres du jury de l’épreuve d’entretien à la phase d’admission.


    Seuls les candidats ayant obtenu aux épreuves d’admissibilité du second concours interne un total de points déterminé par le jury ont accès aux épreuves d’admission.


    4. Quelles sont les épreuves d’admission ?


    • Entretien avec le jury permettant d’apprécier les connaissances et l’expérience professionnelles du candidat ainsi que ses aptitudes à exercer sa profession dans le cadre des missions dévolues au corps de conception et de direction.


    Durée : 40 minutes, coef. 5.


    Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire.


    Cet entretien a pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, d’une durée de 5 minutes au plus. Il se poursuit par un échange avec les membres du jury qui disposent du dossier professionnel du candidat. Ce dossier, non noté, constitué par le candidat à l’issue de la phase d’admissibilité, est transmis au jury par le service organisateur. Les membres du jury disposent des résultats des tests psychotechniques interprétés par le psychologue, membre du jury.


    • Mise en situation collective permettant d’apprécier, dans un contexte professionnel, les aptitudes relationnelles des candidats au travers de la capacité à argumenter, la réactivité et l’aptitude à l’écoute et à la mise en œuvre de relations de coopération, ainsi que la faculté d’analyse et de distanciation.


    Coef. 2.


    Chaque groupe de mise en situation réunit au moins trois candidats et se déroule en deux temps :


    – une mise en situation collective d’une durée de 45 minutes maximum ;


    – un exercice individuel et personnel d’auto-évaluation d’une durée de 15 minutes maximum permettant de mettre en avant l’aptitude réflexive du candidat.


    • Mise en situation professionnelle individuelle à partir d’un cas pratique permettant de mettre en avant l’esprit pratique, la conscience professionnelle, autant que le bon sens et la capacité relationnelle du candidat.


    Durée : 20 minutes (préparation : 20 minutes), coef. 2.


    • Épreuve orale de langue étrangère consistant en une conversation à partir d’un texte, écrit dans la langue choisie (allemand, anglais ou espagnol), tiré au sort par le candidat.


    Durée : 20 minutes (préparation : 20 minutes), coef. 2.


    Le candidat indique son choix lors de son inscription au concours. Il ne peut en aucun cas en changer postérieurement à la clôture des inscriptions.


    
4. Les concours d’officier de police


    A. Le concours externe


    1. Quelles sont les conditions de candidature ?


    Pour s’inscrire le candidat doit :


    • être titulaire d’une licence ou d’un titre ou d’un diplôme classé au niveau 6 du répertoire national des certifications professionnelles ou d’une qualification reconnue équivalente à l’une de ces titres ou diplômes avant l’entrée en scolarité (dérogations possibles*).


    Peuvent également se présenter les candidats justifiants qu’ils accomplissent la dernière année d’études en vue de la possession d’un des diplômes ou titres requis ;


    • avoir entre 18 ans et moins de 45 ans au 1er janvier de l’année du concours.


    • être de nationalité française.


    • être de bonne moralité, avoir un bulletin no 2 du casier judiciaire ne comportant aucune mention incompatible avec l’exercice des fonctions envisagées.


    • répondre aux aptitudes physiques requises lors de la visite médicale.


    • être en règle avec le Service national ou la Journée Défense et Citoyenneté (JDC, ex JAPD).


    2. Comment est organisé le concours ?


    Les épreuves sont réparties en 3 phases : l’admissibilité, la pré-admission et l’admission.


    La note attribuée à chaque épreuve est de 0 à 20 et est multipliée par les coefficients fixés. La somme des points ainsi obtenue forme le total de points des épreuves.


    Les épreuves aux concours sont obligatoires. Un candidat absent à une épreuve ne peut se présenter à la suivante.


    3. Quelles sont les épreuves d’admissibilité ?


    • Épreuve de culture générale consistant en une composition sur un sujet d’ordre général relatif à l’évolution des idées et des faits politiques, économiques et sociaux en France et dans le monde depuis 1900 jusqu’à nos jours.


    Durée : 4 heures, coef. 4.


    • Épreuve consistant, à partir d’un dossier documentaire à caractère administratif, en la résolution d’un cas pratique visant à dégager des propositions et solutions argumentées. Le dossier documentaire ne peut excéder 30 pages.


    Le candidat doit démontrer sa capacité à se projeter dans un cadre opérationnel, savoir analyser les éléments de contexte de la situation dans laquelle il est placé, être capable de proposer des solutions en fonction du thème posé (à l’aide de tout ou partie des documents) et être en mesure d’argumenter des choix opérationnels retenus. Quelle que soit la manière dont il organise sa copie (2, 3 parties ou plus), il doit respecter des conditions de formalisme prévues par l’énoncé.


    Durée : 4 heures, coef. 4.


    • Épreuve de composition portant sur le droit et/ou la procédure pénale.


    Durée : 3 heures, coef. 2.


    • Épreuve obligatoire à option consistant en des questions à réponses courtes au choix du candidat parmi les matières suivantes : droit administratif général et libertés publiques / mathématiques / informatique / histoire / géographie / économie et gestion / sciences et techniques des activités physiques et sportives.


    Durée : 2 heures, coef. 3, 4 questions maximum.


    Les candidats expriment, dès l’inscription au concours, leur choix pour l’épreuve d’admissibilité à option. Ce choix ne peut plus être modifié après la date de clôture des inscriptions.


    Sur les sujets distribués aux candidats, il est expressément fait mention de l’épreuve considérée, du type de concours correspondant et de l’option du concours.


    Un candidat qui signalerait tardivement en cours d’épreuve ne pas détenir le sujet adéquat, se verrait offrir la possibilité de composer sur le bon sujet pour la durée restante de l’épreuve. Dans l’hypothèse où malgré toutes ces dispositions, un candidat composerait sur un sujet ne correspondant pas à l’épreuve du concours auquel il est inscrit, l’autorité organisatrice ne pourrait en être tenue pour responsable. Le candidat se verrait alors attribuer par le jury la note de zéro à l’épreuve.


    • Tests psychotechniques écrits, non notés, permettant de mesurer les aptitudes intellectuelles et le profil psychologique des candidats et d’évaluer les aptitudes et un potentiel professionnel à exercer une fonction déterminée.


    Durée : 2 heures.


    Les résultats de ces tests sont communiqués aux membres du jury de l’épreuve d’entretien de la phase d’admission.


    • Le Code pénal, le code de procédure pénale, le code de la sécurité intérieure ainsi que les recueils de loi sont autorisés pour la composition portant sur le droit pénal général et/ou la procédure pénale (concours externe).


    Durée : 3 heures, coef. 2.


    4. Quelles sont les épreuves de pré-admission ?


    Le candidat devra être en possession d’un certificat médical d’aptitude (datant de moins de 3 mois) délivré par un médecin de son choix.


    Seuls les candidats ayant obtenu, aux épreuves d’admissibilité du concours externe, un total de points déterminé par le jury ont accès aux épreuves de pré-admission.


    • Parcours d’habileté motrice (PHM) ;


    • Test d’endurance cardio-respiratoire (TECR).


    Note éliminatoire inférieure à 7/20 (à l’une ou l’autre des 2 épreuves), coef. 3.


    5. Quelles sont les épreuves d’admission ?


    Seuls les candidats ayant obtenu, aux épreuves de pré-admission du concours externe, un total de points déterminé par le jury, ont accès aux épreuves d’admission.


    • Entretien avec le jury, qui débute par une présentation du candidat (d’une durée de 5 minutes au plus) permettant d’apprécier ses qualités de réflexion, ses connaissances d’ordre général, son comportement, son aptitude et sa motivation à exercer l’emploi postulé.


    Durée : 35 minutes, coef. 8.


    Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire.


    Les candidats titulaires d’un doctorat bénéficient d’une épreuve orale adaptée, conformément à l’article L. 412-1 du code de la recherche. Cette épreuve consiste en un entretien avec le jury, qui a pour point de départ un exposé du candidat d’une durée de 10 minutes au plus au cours desquelles il présente notamment ses travaux, son parcours et ses motivations à occuper l’emploi postulé. 


    Durée 40 minutes, coef. 8. 


    Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire.


    Les membres du jury disposent :


    – des résultats des tests psychotechniques interprétés par le psychologue, membre du jury ;


    – de la fiche de renseignements remise par le candidat, décrivant sa formation, ses expériences professionnelles, ses principales compétences et ses motivations. La fiche est transmise au jury par le service organisateur.


    • Épreuve de mise en situation individuelle à partir d’un cas pratique tiré au sort pouvant comporter un dossier documentaire professionnel d’une dizaine de pages. Il s’agit d’une situation fictive émanant de l’univers de la police, pouvant compter un dossier documentaire permettant de comprendre les enjeux de la problématique. Après une phase de préparation, le candidat doit présenter oralement son analyse, ses réponses au problème posé par la mise en situation, puis répondre aux questions des examinateurs. Il ne s’agit pas d’évaluer les compétences techniques du candidat pour résoudre le cas exposé, mais des capacités en termes de management, d’intelligence sociale, de rapport à l’autorité et d’adhésion aux valeurs de la police nationale.


    Durée : 30 minutes (préparation : 30 minutes), coef. 5.


    • Épreuve orale obligatoire de langue étrangère consistant en une conversation (allemand, anglais ou espagnol). Le candidat indique son choix lors de son inscription au concours. Il ne peut en aucun cas en changer postérieurement à la clôture des inscriptions. 


    Durée : 15 minutes, coef. 2.


    À l’issue de l’admission, une visite médicale est obligatoire. Elle a pour but d’apprécier l’aptitude médicale du candidat à suivre la formation en école et à occuper toutes les fonctions de son statut qui pourraient lui être confiées à la sortie de l’école.


    B. Le premier concours interne


    1. Quelles sont les conditions de candidature ?


    Le premier concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents de l’État, des collectivités territoriales, des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux mentionnés à l’article L. 5 du code général de la fonction publique portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale, âgés de 45 ans au plus au 1er janvier de l’année du concours et qui justifient à cette même date de 4 ans de services publics effectifs (les périodes de stages ou de formation en école ne sont pas prises en compte dans ces 4 années).


    2. Comment est organisé le premier concours interne ?


    Les épreuves sont réparties en 3 phases : l’admissibilité, la pré-admission et l’admission.


    La note attribuée à chaque épreuve est de 0 à 20 et est multipliée par les coefficients fixés. La somme des points ainsi obtenue forme le total de points des épreuves.


    Les épreuves aux concours sont obligatoires. Un candidat absent à une épreuve ne peut se présenter à la suivante.


    3. Quelles sont les épreuves d’admissibilité ?


    • Épreuve de culture générale consistant en une composition sur un sujet d’ordre général relatif à l’évolution des idées et des faits politiques, économiques et sociaux en France et dans le monde depuis 1900 jusqu’à nos jours.


    Durée : 4 heures, coef. 4.


    • Épreuve consistant, à partir d’un dossier documentaire à caractère administratif, en la résolution d’un cas pratique visant à dégager des propositions et solutions argumentées. Le dossier ne peut excéder 30 pages.


    Le candidat doit démontrer sa capacité à se projeter dans un cadre opérationnel, savoir analyser les éléments de contexte de la situation dans laquelle il est placé, être capable de proposer des solutions en fonction du thème posé (à l’aide de tout ou partie des documents) et être en mesure d’argumenter des choix opérationnels retenus. Quelle que soit la manière dont il organise la copie (2, 3 parties ou plus), il doit respecter des conditions de formalisme prévues par l’énoncé.


    Durée : 4 heures, coef. 4.


    • Épreuve de questions courtes dans la limite de 4 questions au choix du candidat portant soit sur le droit pénal général et/ou la procédure pénale et/ou le droit pénal spécial ; soit sur le déminage.


    Durée 2 heures, coef. 4.


    Les candidats expriment, au moment de leur inscription au concours, leur choix pour l’épreuve. Ce choix ne peut plus être modifié après la date de clôture des inscriptions. Sur les sujets distribués aux candidats, il est expressément fait mention de l’épreuve considérée, du type de concours correspondant et de l’option du concours. Un candidat qui signalerait tardivement en cours d’épreuve ne pas détenir le sujet adéquat, se verrait offrir la possibilité de composer sur le bon sujet pour la durée restante de l’épreuve. Dans l’hypothèse où malgré toutes ces dispositions, un candidat composerait sur un sujet ne correspondant pas à l’épreuve du concours auquel il est inscrit, l’autorité organisatrice ne pourrait en être tenue pour responsable. Le candidat se verrait alors attribuer par le jury la note de zéro à l’épreuve.


    • Tests psychotechniques écrits, non notés, permettant de mesurer les aptitudes intellectuelles et le profil psychologique des candidats et d’évaluer les aptitudes et un potentiel professionnel à exercer une fonction déterminée.


    Durée : 2 heures.


    Les résultats des tests sont communiqués aux membres du jury de l’épreuve d’entretien de la phase d’admission.


    4. Quelles sont les épreuves de pré-admission ?


    Le candidat devra être en possession d’un certificat médical d’aptitude (datant de moins de 3 mois) délivré par un médecin de son choix.


    Seuls les candidats ayant obtenu, aux épreuves d’admissibilité du 1er concours interne, un total de points déterminé par le jury ont accès aux épreuves de pré-admission.


    • Parcours d’habileté motrice (PHM) ;


    • Test d’endurance cardio-respiratoire (TECR).


    Note éliminatoire inférieure à 7/20 (à l’une ou l’autre des 2 épreuves), coef. 3.


    5. Quelles sont les épreuves d’admission ?


    Seuls les candidats ayant obtenu, aux épreuves de pré-admission du concours externe, un total de points déterminé par le jury, ont accès aux épreuves d’admission.


    • Entretien avec le jury visant à apprécier la personnalité, les aptitudes du candidat ainsi que sa motivation et à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle. Cet entretien a pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, d’une durée de 5 minutes au plus. Il se poursuit par un échange avec le jury sur des questions d’ordre général et sur sa connaissance des missions et de l’organisation de la police nationale. Pour conduire cet entretien, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP).


    Durée : 35 minutes, coef. 8.


    Toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire.


    Le candidat fournit, à une date fixée dans l’arrêté d’ouverture du concours, le dossier RAEP. Il est transmis au jury par le service organisateur du concours.


    Les membres du jury disposent des résultats des tests psychotechniques interprétés par le psychologue, membre du jury.


    • Épreuve de mise en situation individuelle à partir d’un cas pratique tiré au sort pouvant comporter un dossier documentaire professionnel d’une dizaine de pages.


    Il s’agit d’une situation fictive émanant de l’univers de la police, pouvant compter un dossier documentaire permettant de comprendre les enjeux de la problématique. Après une phase de préparation, le candidat doit présenter oralement son analyse, ses réponses au problème posé par la mise en situation, puis répondre aux questions des examinateurs. Il ne s’agit pas d’évaluer les compétences techniques du candidat pour résoudre le cas exposé, mais des capacités en termes de management, d’intelligence sociale, de rapport à l’autorité et d’adhésion aux valeurs de la police nationale.


    Durée : 30 minutes (préparation : 30 minutes), coef. 5.


    • Épreuve orale obligatoire de langue étrangère consistant en une conversation (allemand, l’anglais ou espagnol). Le candidat indique son choix lors de son inscription au concours. Il ne peut en aucun cas en changer postérieurement à la clôture des inscriptions.


    Durée : 15 minutes, coef. 2.


    À l’issue de l’admission, une visite médicale est obligatoire. Elle a pour but d’apprécier l’aptitude médicale du candidat à suivre la formation en école et à occuper toutes les fonctions de son statut qui pourraient lui être confiées à la sortie de l’école.


    C. Le second concours interne


    1. Quelles sont les conditions de candidature ?


    Ouvert aux fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale qui comptent au moins 2 années d’ancienneté cumulée à partir du grade de brigadier-chef et sont âgés au plus de 50 ans au 31 décembre de l’année de leur recrutement.


    Les candidats à l’emploi d’officier de la police nationale doivent répondre aux conditions d’aptitude physique. Ils doivent se soumettre aux examens et tests médicaux qui leur sont prescrits en vue d’établir qu’ils remplissent les conditions d’aptitude physique requises.


    2. Comment est organisé le second concours interne ?


    Les épreuves sont réparties en deux phases : l’admissibilité et l’admission.


    3. Quelles sont les épreuves d’admissibilité ?


    • Questionnaire à choix multiples permettant d’évaluer les acquis professionnels du candidat.


    Durée : 1 heure, coef. 1.


    • Étude de cas pratiques permettant de vérifier les qualités de réflexion du candidat.


    Durée : 3 heures, coef. 2.


    • Tests psychotechniques écrits, non notés, permettant de mesurer les aptitudes intellectuelles et le profil psychologique du candidat et d’évaluer les aptitudes et un potentiel professionnel à exercer une fonction déterminée.


    Durée : 2 heures.


    Les résultats des tests sont communiqués aux membres du jury de l’épreuve d’entretien de la phase d’admission.


    4. Quelles sont les épreuves d’admission ?


    • Entretien avec le jury visant à apprécier la culture, l’expérience professionnelle du candidat et ses aptitudes à exercer sa profession dans le cadre des missions dévolues au corps de commandement.


    Durée : 30 minutes, coef. 5.


    Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire. Cet entretien a pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, d’une durée de 5 minutes au plus. Il se poursuit par un échange avec les membres du jury qui disposent du dossier professionnel du candidat. Ce dossier, non noté, constitué par le candidat à l’issue de la phase d’admissibilité, est transmis au jury par le service organisateur. Les membres du jury disposent des résultats des tests psychotechniques interprétés par le psychologue, membre du jury.


    • Épreuve de mise en situation collective permettant d’apprécier, dans un contexte professionnel, les aptitudes relationnelles des candidats au travers de la capacité à argumenter, la réactivité et l’aptitude à l’écoute et la mise en œuvre de relations de coopération, ainsi que la faculté d’analyse et de distanciation.
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